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1. INTRODUCTION 1. Ce Plan National de Développement Sanitaire 2011-2015, PNDS 2011-2015 en sigle, fait suite au Plan Directeur de Développement sanitaire qui a couvert la période de 2000 à 2009. Il constitue le plan de mise en œuvre de la Stratégie de Renforcement du Système de Santé (SRSS) adoptée comme contribution du secteur de santé aux efforts de lutte contre la pauvreté. Il constitue, avec la SRSS, les déclencheurs du point d’achèvement de l’Initiative des Pays Pauvres Très endettés pour le Gouvernement, en matière de santé. L’atteinte du point d’achèvement est prévue pour la fin du premier semestre 2010 pour la RDC. 2. Un cycle de planification sur 5 ans (2011-2015) a été décidé par le Gouvernement pour qu’il s’articule avec celui du Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP) de seconde génération dont l’élaboration est en cours de démarrage. Le DSCRP de première génération a couvert la période 2006-2008. La période 2009-2010 est couverte par le Plan d’Actions Prioritaires 2009-2010. Cette décision a été prise entre autre pour permettre de démarrer la mise en œuvre du DSCRP 2e génération, plan quinquennal de développement, au moment où le Gouvernement bénéficiera de la remise de 90% de sa dette estimée à environ 12 milliards USD. Ces ressources qui sont essentiellement destinées aux secteurs sociaux, dont la santé, constitueront ainsi l’une des principales sources de financement pour le PNDS. 3. Ce PNDS 2011-2015, dont la dernière étape du processus d’élaboration a été lancée le 25 janvier 2010 par le Premier Ministre, représenté par le Vice-Premier Ministre en charge de la reconstruction, aura à relever cinq grands défis à savoir : 1) Il sera le plan à travers lequel sera concrétisé le chantier ‘santé’ de la République. De ce fait le PNDS 2011-2015 devra bénéficier pour sa mise en œuvre de toutes les ressources disponibles dans le secteur de la santé pour la période concernée, qu’elles soient internes ou externes ; 2) Il est le dernier plan stratégique du Gouvernement en matière de santé avant l’échéance fixée par la communauté internationale pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) en 2015. Il devra donc être le cadre dans lequel le Gouvernement et ses partenaires travailleront ensemble en vue de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement relatifs à la santé ; 3) Le PNDS 2011-2015 sera le cadre de mise en œuvre de la SRSS pour les 5 prochaines années. Il devra permettre de concrétiser les réformes initiées par cette stratégie en vue de la mise en place des services de santé à travers lesquels seront offerts des soins de santé de qualité. Il sera de ce fait le plan de la mise en œuvre du renouveau des soins de santé primaires en République Démocratiques du Congo conformément aux recommandations contenues dans le Rapport sur la Santé dans le monde publié par l’OMS en 2008 ; 4) Ce PNDS sera aussi le plan stratégique à travers lequel sera mise en œuvre la décentralisation et la réforme dans le secteur de la santé à travers la mise en place progressive de nouvelles Divisions Provinciales de la Santé, en sigle DPS, comme services décentralisés du Gouvernement Provincial, et les Inspections Provinciales de la Santé, en sigle IPS, comme services déconcentrés du Gouvernement Central. Elles seront dotées des prérogatives constitutionnelles reconnues, notamment l’organisation des soins de santé primaires et l’autonomie dans la gestion de ressources pour les DPS et les fonctions de contrôle et d’inspection pour les IPS ; 5) Enfin, il jettera les bases d’une harmonisation du cycle de planification avec les plans provinciaux et les plans sous sectoriels dont il sera la référence. Sa déclinaison en CDSMT et plans annuels se fera de sorte que ces outils-ci deviennent des cadres de références pour l’élaboration du budget de l’Etat consacré à la santé. 4. Conformément aux dispositions des articles 202 et 204 de la constitution, la planification nationale est une compétence exclusive du pouvoir central et la planification provinciale est une compétence exclusive du pouvoir provincial. Ainsi, l’approche de planification utilisée pour ce PNDS est à la fois ascendante et descendante. Il a commencé à la base, c'est-à-dire au niveau des Zones de Santé ( ZS), il y a 18 mois. 5. Le processus a démarré par la mise à disposition des outils de planification (canevas et directives de planification aux ZS). Ces dernières ont bénéficié de l’appui technique du niveau intermédiaire pour la finalisation de leurs Plans de Développement Sanitaires des Zones de Santé (PDSZ) avant de les faire adopter par leurs 8



Conseils d’Administration. Il convient de signaler qu’à ce niveau participent déjà tous les acteurs qui interviennent dans la ZS (autorités politico administratives, cadres des ZS, partenaires de la ZS dont les confessions religieuses et le privé lucratif intégré dans la ZS, etc.). 6. Les provinces ont pris en compte les Plans de Développement Sanitaires des Zones de Santé pour élaborer les Plans Provinciaux de Développement Sanitaire (PPDS) conformément aux canevas et directives transmises par le centre. En province aussi, le processus a été largement participatif. Il a bénéficié de l’appui technique du niveau central et de celui de tous les partenaires techniques et financiers ainsi que de la société civile. Les PPDS de première génération issue de cet exercice ont été examinés province par province par les experts centraux qui ont relevé des forces et faiblesses qui ont fait l’objet de l’analyse approfondie au cours de la réunion du Comité National de Pilotage du Secteur de la Santé, en sigle CNP-SS, qui a regroupé les Ministres Provinciaux ayant en charge la santé, les Médecins Inspecteurs Provinciaux, les cadres de services centraux et les membres du Cabinet du Ministre de la Santé Publique ainsi que les Partenaires financiers et techniques du secteur de la santé. 7. Les forces et les faiblesses de chaque PPDS ont constitué la base pour la deuxième vague de missions organisées par le niveau central. Cet appui du niveau central a été organisé entre le 8 et le 20 février 2010. Il avait pour but d’aider les provinces dans la finalisation de leurs plans en prenant en compte le feed back du niveau central d’une part et, d’autre par, promouvoir une appropriation des PPDS par les Gouvernements Provinciaux. Tous les PPDS ont donc été non seulement validés par les Comités Provinciaux de Pilotage, mais aussi adoptés par les Gouvernements Provinciaux devenant ainsi les plans des Gouvernements Provinciaux pour le secteur de la santé. 8. La dernière phase, celle de l’écriture du PNDS lui-même a duré 30 jours. Un groupe de 25 experts composé du secteur public, de partenaires et de la société civile, interné au Centre Caritas a travaillé jour et nuit. Il a bénéficié de l’appui de personnes ressources du secteur public, de partenaires et de la société civile. Le groupe a commencé par l’élaboration du diagnostic politique, macroéconomique et sectoriel qui a duré deux semaines. L’élaboration de ce diagnostic a pris en compte les diagnostics des PPDS, les résultats d’évaluation préliminaire du Plan Directeur de Développement Sanitaire 2000-2009 (PDDS 2000-2009), le rapport préliminaires des états des lieux du secteur de la santé réalisés avec l’appui technique de l’Ecole de Santé Publique de l’Université de Kinshasa, les résultats de l’Enquête Démographique et de Santé (EDS) de 2007, le rapport de la Revue des Dépenses Publiques de 2008, les rapports des différentes revues annuelles, les rapports du Ministères des Finances et du Budget, etc. 9. Le diagnostic ainsi établi a été validé et adopté lors de la Revue Annuelle du secteur de la santé qui a été organisée du 25 au 27 février 2010 au Centre Caritas. Cette Revue qui est intervenue après les Revues provinciales et a connu la participation des Médecins Inspecteurs Provinciaux et les Ministres provinciaux ayant en charge la santé ainsi que des partenaires techniques et financiers du secteur, les membres de cabinet du Ministre de la Santé Publique, les Ministres du Plan, de la Santé Publique et le Vice-Ministre au Budget. Le Secrétaire Général au Plan, les experts des Ministères du plan, du Budget et des Finances et les membres de la société civile ont pris aussi participé à cette revue sectorielle. 10. Les résultats de la Revue Sectorielle santé ont été présentés à la Revue Globale du DSCRP organisée les 8 et 9 mars 2010 dans le but de jeter les bases de l’élaboration du DSCRP de seconde génér ation. 11. Après l’établissement du diagnostic sectoriel, les équipes (constituées des cadres du MSP, des partenaires techniques et financiers et de la société civile) internées au Centre d’accueil Caritas, ont poursuivi le travail de l’écriture des autres parties du PNDS. Lors de cette phase des négociations ont été entreprises une fois de plus avec les provinces essentiellement pour la fixation des cibles. 12. En ce qui concerne la partie programmatique, le groupe de rédaction a non seulement consulté les experts de l’UPPE pour s’assurer de l’ancrage du secteur santé au but et aux objectifs du DSCRP, mais aussi a bénéficié de l’assistance technique internationale (OMS Genève, OMS-AFRO, Unicef, Banque Mondiale, Coopération Technique Japonaise, en sigle JICA) et des partenaires des Coopérations multi et bilatérales pour s’assurer de la cohérence et de l’harmonie avec les différents documents et engagements globaux, régionaux et de la sous-région.



9



13. Le cadre macro-économique opéré sur base de trois hypothèses de travail selon la thèse maximale, optimale et minimale a permis au groupe d’experts d’opter pour la thèse optimale pour le budget du PNDS 20112O15. Néanmoins, les deux autres options sont annexées au document du PNDS. 14. Les trois parties PNDS ont bénéficié des enrichissements, de la validation et de l’adoption au moment de l’écriture grâce au concour s de personnes ressources de chaque partie prenante. 15. Une réunion organisée en date du 18 mars 2010 regroupant les partenaires financiers et techniques, les cadres centraux du Ministère de la Santé Publique, le délégué du Secrétaire Général au plan, les membres de cabinet du Ministre de la Santé Publique, les Ministres du Plan et de la Santé Publique ont validé et adopté le PNDS 2011-2015 au Centre Caritas.
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2. PRESENTATION DU CONTEXTE NATIONAL 2.1.



Situation géographique



16. La RDC se situe au cœur de l’Afrique et figure parmi les géants du continent avec une superficie de 2 345 000 km2. Elle partage 9 165 kilomètres de frontière avec neuf pays voisins, à savoir : la République du Congo à l’Ouest, l’Ouganda, le Burundi, le Rwanda et la Tanzanie à l’Est, la République Centrafricaine et le Soudan (au Nord) ainsi que la Zambie et l’Angola au Sud. L’extension de ses frontières, combinée au manque d’infrastructures de transport et de communication, rend particulièrement ardus les échanges et déplacements des biens et de personnes. 17. Le pays est situé à cheval sur l’Equateur avec un climat équatorial chaud, humide au centre et tropical au Sud et au Nord. La moitié de la végétation est incluse en grande partie dans les forêts. Ainsi, six des onze provinces de la RDC ont une forte proportion de zones forestières de l’ordre de 40 à 70 pour cent. L’autre moitié proche des tropiques est dominée par la savane. Toutes ces régions abritent une diversité de population dont une bonne par tie, notamment les pygmées, n’est pratiquement pas recensée.



2.2.



Situation sociodémographique



18. La RDC est le second pays le plus peuplé d’Afrique subsaharienne avec une population estimée à 64 millions d’habitants, mais disproportionnellement répartie sur le territoire. Selon l’Enquête 1-2-3 (2005), 69,6 % de la population vit en milieu rural contre 30,4% en milieu urbain. Le pays est sous-peuplé avec seulement 24 habitants au km2. Il sied de souligner que particulièrement la ville Province de Kinshasa a une très forte densité, avec 577 habitants au km2 suite à la concentration des infrastructures économiques, scolaires, universitaires et sanitaires ainsi que des institutions administratives et politiques . Ceci crée pour la population de la capitale une meilleure offre d’emploi que dans les Provinces attirant ainsi, les populations en provenance de l’intérieur du pays. 19. La répartition de la population par province ainsi que son évolution dans le temps jusqu’en 2015 est reprise dans le tableau suivant : Tableau 1: Répartition de la population de la RDC par province Province



Population 2010



2011



2012



2013



2014



2015



Bandundu



6 496 419



6 691 312



6 892 051



7 098 812



7 311 777



7 531 130



Bas-Congo



2 731 289



2 813 228



2 897 624



2 984 553



3 074 090



3 166 313



Equateur



7 265 523



7 483 488



7 707 993



7 939 233



8 177 410



8 422 732



Kasaï Occidental



6 056 679



6 238 380



6 425 531



6 618 297



6 816 846



7 021 352



Kasaï Oriental



7 692 354



7 923 124



8 160 818



8 405 642



8 657 812



8 917 546



Katanga



9 263 761



9 541 674



9 827 925



10 122 762



10 426 445



10 739 238



Kinshasa



5 784 426



5 957 958



6 136 697



6 320 798



6 510 422



6 705 735



Maniema



1 724 471



1 776 205



1 829 491



1 884 376



1 940 907



1 999 134



Nord Kivu



5 205 161



5 361 316



5 522 155



5 687 820



5 858 454



6 034 208



Orientale



7 987 282



8 226 901



8 473 708



8 727 919



8 989 757



9 259 449



Sud Kivu



4 212 635



4 339 014



4 469 185



4 603 260



4 741 358



4 883 599



64 420 000



66 352 600



68 343 178



70 393 473



72 505 278



74 680 436



RDC



Source : Institut National de la Statistique



20. La population d’âge économiquement actif (20-64 ans) c’est-à-dire les adultes qui doivent prendre en charge à la fois des enfants et des vieillards, représente 40% de la population totale, soit 38,8% chez les 11



hommes et 41,2% chez les femmes. La diversité géographique ponctuée par les forêts et les cours d’eau se combine à la grande diversité culturelle et linguistique pour accentuer la dispersion et l’enclavement géographiques de différents groupes. Ainsi l’ampleur des besoins sociaux de base, en l’occurrence des besoins sanitaires, à satisfaire s’articule, pour les politiques nationales, à la complexité d’atteindre des populations dispersées sur de vastes étendues et, de surcroit, dans des zones très difficiles d’accès. 21. Pour l’ensemble du pays, l’incidence de la pauvreté (71,34%) est très élevée si on la compare à celle des autres pays de l’Afrique Centrale. En effet, la pauvreté atteint des proportions effroyables, touchant plus de 70% de la population du pays. L’ampleur de la pauvreté varie considérablement d’une région à une autre, selon qu’on réside en milieu urbain et rural ainsi que selon les groupes socioprofessionnels (les travailleurs indépendants et les apprentis sont les plus pauvres (77%) ; suivies des manœuvres, des employés et ouvriers semi qualifié (66%). On compte plus de 40% de pauvres parmi les cadres de direction et de collaboration) ainsi que selon les groupes sociodémographiques (la pauvreté frappe surtout les ménages où l’âge du chef est compris entre 30 et 65 ans (plus de 70% de pauvres). Il résulte de cette situation la non satisfaction des besoins fondamentaux de la population de sorte que des reformes vigoureuses sont à entreprendre dans le secteur économique pour permettre la réduction de la pauvreté. Dans ces conditions, les besoins de financement massif des secteurs sociaux comme la santé contrastent avec les ressources relativement maigres mobilisées et/ou mobilisables par l’Etat.



2.3.



Situation politico-administrative



22. La RDC est un Etat unitaire fortement décentralisé qui comprend onze Provinces. Chaque province est divisée en districts, les districts sont à leur tour, divisés en territoires, les territoires en secteurs et les secteurs sont divisés en villages ou localités. La RDC compte 41 districts et 222 territoires. La constitution de la troisième République prévoit le passage à 26 provinces. Votée en février 2006, cette nouvelle organisation territoriale doit prendre effet dans les trois ans qui suivront l’installation effective des institutions politiques prévue par la Constitution (Article 226). A ce jour, cette nouvelle disposition n’est pas encore en place et devrait l’être d’ici fin 2010. Ce découpage doit permettre une décentralisation du pouvoir vers les Provinces grâce à une plus grande autonomie de gestion. 23. Cette disposition constitutionnelle traduit la volonté politique non seulement de rapprocher, des centres de décision, des administrés dispersés sur de vastes étendues souvent difficiles d’accès, mais elle est également motivée par le souci de bonne gouvernance à travers la participation des communautés de base au processus de décision concernant leurs propres affaires. L’opérationnalisation de la décentralisation à travers le découpage des provinces, la répartition concrète des compétences et l’allocation conséquente des ressources, demeure un véritable défi et doit encore faire l’objet de négociations et de compromis.
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Figure 1 : Carte administrative de la RDC



2.4.



Situation économique et financière



24. Depuis 2001, avec la mise en place du Programme intérimaire renforcé, la RDC est sur la voie du redressement au regard des progrès accomplis dans les domaines politiques et économiques. En effet, durant cette période, le Gouvernement a pris d’importantes mesures afin d’instaurer la démocratie et rétablir la paix. L’économie a réagi favorablement à ces avancées. Aussi, sur le plan économique, les réformes et les politiques macroéconomiques prudentes ont contribué à relancer la croissance et à réduire significativement l’inflation. Sur la période 2002-08, la croissance et l’inflation ont évolué respectivement de 6 % et de 15,9% l’an. Toutefois, depuis le mois de juillet 2008, il s’observe un essoufflement de la croissance économique suite principalement à l’effondrement du secteur minier, conséquence de la crise financière internationale. Ainsi, la croissance s’est ralentie à 2,7% en 2009 et l’inflation est montée à 45%. Le PIB par tête a chuté d’environs 174,5 dollars américains en 2008 à 156,8 dollars en 2009, soit un niveau cinq fois inférieur à la moyenne africaine. Une telle tendance comporte certainement des effets défavorables au développement du système de santé du fait de la stagnation ou amenuisemen t des ressources allouées à santé. 25. D’importants dépassements des crédits monétaires ont dégradé la situation budgétaire au cours de la période 2006-09, malgré une bonne performance des recettes. Les recettes budgétaires ont été exécutées audelà de la programmation, avec une augmentation graduelle de 11,4 % en 2005 à 12,9 % du PIB en 2006 et 18,5% du PIB 2009 pour chuter à 17,9 % du PIB en 2010, sous l’effet de la crise financière internationale. Les dépenses sur ressources propres ont été exécutées au-delà du plafond programmé dans le plan de trésorerie sur la période 2002-09 suite à des pressions sécuritaires et humanitaires. Celles-ci ont induit des accroissements imprévus en cours d’exercice des dépenses courantes de souveraineté, de sécurité et celles liées à la décentralisation. La difficulté de maîtriser les dépenses courantes s’est traduite par un accroissement excessif des agrégats monétaires entre 2006-07.



2.5.



Stratégie de développement national



26. Le Gouvernement s’est engagé en 2006, à travers le Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP) qui a couvert la période allant de 2006 à 2008, à mettre en place une 13



nouvelle génération de réformes économiques et sociales pour lutter contre l’extrême pauvreté. L’objectif est d’une part de consolider les acquis des programmes économiques passés et rendre durable la croissance, et d’autre part de renforcer la sphère sociale et de s’assurer que les bonnes performances économiques se traduisent par une nette amélioration des conditions de vie des populations. 27. L’objectif ultime que le Gouvernement vise à travers la présente stratégie est l’amélioration durable et effective des conditions de vie des populations pour une période d’une génération de 25 ans (vision 26/25) répartie sur trois ans, en s’attaquant aux principales causes de la pauvreté telles que relevées dans le diagnostic. Le tableau ci-dessous retrace les principaux objectifs quantitatifs de ladite stratégie et les priorités d’action qui en découlent ont fait l’objet d’une préférence dans les choix budgétaires et les allocations de ressources dans le CDMT. Tableau 2: Objectifs quantitatifs de réduction de la pauvreté (en %, sauf indications contraires)



Indicateurs de développement



2006



2007



2008



2009



Taux de croissance du PIB réel



6,5%



7%



7,7%



8,4%



21,3%



8%



6%



6%



Taux de mortalité infanto-juvénile



1261



-



-



89



Taux de mortalité maternelle



1289



-



-



944



Taux Brut de Scolarisation Primaire



64%



64,1%



70,8%



80%



Taux de prévalence du VIH/SIDA



4,5%
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